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AVANT-PROPOS

Annoncé officiellement en 2013 par le président Xi Jinping, ce projet appelé initialement One Belt One Road, a été inscrit en 2017 dans la constitution du parti communiste chinois avec l’appellation Belt and Road Initiative - BRI.

L’année 2049 ayant été fixé par Xi Jinping pour faire de la Chine la première puissance mondiale à l’occasion du centenaire de la république populaire chinoise.

Ce vaste projet planétaire, très ambitieux, des nouvelles Routes de la Soie, dépasse très largement les anciennes routes de la soie Eurasienne, d’il y a 2 millénaires, et nécessite de redéployer des investissements dans des projets d’infrastructures à entrées multiples.

C’est la logique des comptoirs à l’étranger, mise en place aux siècles derniers par la Grande Bretagne, qui est utilisée avec la création de ports ou plateformes à vocation civile, voire militaire, afin d’assurer à la Chine des relais logistiques importants tant terrestres, ferroviaires, maritimes, aériens que digitaux.

Cette ambition est basée sur un élargissement considérable des zones géographiques et des pays actuellement recensés, dont une partie, non négligeable, converge vers l’Union européenne notamment sur le plan des technologies sensibles, telles que l’Intelligence Artificielle ou les technologies 5G.

Plus de 150 pays et organisations internationales ont signé, à ce jour, des documents de coopération BRI avec la Chine. De 2013 à 2018, le volume des échanges entre la Chine et ses partenaires aurait dépassé les 6 000 milliards de dollars et les investissements chinois dans ces pays sont supérieurs à 90 milliards de dollars.

Durant cette période, jusqu’à 1 800 chantiers de routes, canaux, lignes de chemins de fer, ports et zones industrielles ont été lancés. Ils auraient permis la création de 300 000 emplois sur le tracé des nouvelles routes de la soie.

Selon des projections de la Banque mondiale, les projets d’infrastructures et de transports routiers financés augmenteraient la croissante du PIB des pays participants de 3,35 %.

Parmi les objectifs annoncés par la Chine, nous pouvons noter :

– La fluidification et l’accélération des personnes et des services ;

– Le renforcement des liens économiques et culturels ;

– Le besoin d’exportation car la chine est en surcapacité de production (acier, aluminium, ciment, etc.) ;

– La diminution du déséquilibre entre les villes du centre ouest de la Chine et les zones côtières (Hong Kong et Shangaï).

A terme, la Chine a pour objectif de mettre la main sur l’économie mondiale et le monde commercial.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

pRESENTATION

L’auteur décrit comment, à partir d’une logique de comptoirs mis en place par la Grande-Bretagne, la Chine met en œuvre, dans le cadre des nouvelles routes de la soie, des relais logistiques terrestres et maritimes à vocation civile, voire militaire, appelés également collier de perles dont une grande partie converge vers l’Union européenne. Chapitre 1

La nécessité de désenclavement, du côté continental chinois, afin de permettre une ouverture sur la mer d’Arabie, le Golfe du Bengale, la mer d’Andaman et le Golf de Thaïlande vers l’Océan Pacifique. Chapitre 2

Pourquoi la mer de Chine méridionale, parsemée de milliers de récifs non identifiés et de plus de 200 iles, attire la convoitise de la Chine qui est désireuse d’étendre sa souveraineté et dont les relations se sont beaucoup dégradées avec ses voisins frontaliers, au cours de la dernière décennie. Chapitre 3

Comment, dans une Europe divisée et inorganisée, la Chine a réussi à élargir son champ d’investigation et les zones géographiques concernées dont la Grèce, l’Italie, le Portugal ainsi que la Hongrie et la Pologne qui ne sont pas indifférents aux propositions chinoises. Chapitre 4

Que les pays qui forment les Balkans, fragiles et instables, sont confrontés à de nombreux problèmes épineux qui menacent l’Europe et risquent de faire exploser l’Union européenne. La région est toujours utilisée comme une porte d’entrée pour l’immigration clandestine. Ils sont également courtisés dans le cadre de l’initiative chinoise. Chapitre 5

Comment le programme de coordination des investissements dans les infrastructures africaines est considéré, par certains responsables africains, comme vital pour le développement des pays du continent. Chapitre 6

Qu’actuellement, les USA, le Japon, l’Inde et l’Australie préfèrent s’orienter vers une route de la soie alternative. Ils envisageraient de créer un réseau d'infrastructures destiné à concurrencer les nouvelles routes de la soie développée par la Chine et à limiter ainsi son influence croissante dans la région Asie-Pacifique. Chapitre 7

Qu’avec la fonte des glaces liée au réchauffement climatique, la Chine mise sur une ouverture maritime, en passant par l’Arctique, notamment pour une liaison maritime Shangaï / Rotterdam. Ce projet viendrait compléter la route maritime passant par l’océan Indien et l’Afrique. Chapitre 8

Les nouvelles routes de la soie sont également constituées de télécommunications, de la fibre optique et de e-commerce. En 2020, un câble sous-marin chinois devrait rallier Marseille à Gwadar au Pakistan. Un autre projet dans le Pacifique devrait permettre de rallier également Hong Kong à Tahiti puis le Chili. Chapitre 9

L’envoi par la Chine, le 5 Mai 2020, d’un nouveau vaisseau dans l’espace est une étape cruciale vers la conquête spatiale et notamment la réalisation de la prochaine station spatiale chinoise sur le modèle de l’ISS et les vols habités vers la lune. Chapitre 10

Qu’après l’épidémie de maladie à virus Ebola en Afrique de l’Ouest en 2014, la Chine souhaite profiter de la pandémie du coronavirus de 2020 pour se joindre à ses partenaires internationaux. Chapitre 11

Mais les réformes annoncées par la Chine ne font pas l’unanimité auprès des pays concernés, piège à la dette, malgré la mise en garde du Fonds Monétaire International dans un contexte de rivalité sino-américaine. Chapitre 12

Les Etats-Unis n’étant plus le gendarme du monde, la Chine tend à pousser ses pions et veut se positionner en finançant les institutions internationales. Chapitre 13

La coopération renforcée entre la Chine et tous les autres pays (Europe de l’Est, Balkans, Afrique, etc.) se traduit par la création de nouvelles organisations dynamiques, dont la Chine est à l’origine, et qui ne manquent pas d’interpeller l’Europe et les Etats-Unis. Chapitre 14

La conclusion. Chapitre 15

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. lE CORRIDOR INTERCONTINENTAL
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I.1 La stratégie de désenclavement

Le déséquilibre économique entre les zones côtières et l’intérieur du pays amène les ambitions chinoises à désenclaver les villes du centre au détriment des villes portuaires beaucoup plus riches. Actuellement, toutes les provinces Chinoises veulent faire partie du programme Belt and Road afin de bénéficier d’une enveloppe budgétaire. La ville de Lanzhou, porte d’entrée du Grand Ouest Chinois, fait également partie intégrante de l’ensemble des villes chinoises concernées.

Plus de 80 000 km d’autoroutes ont été construites au cours des dix dernières années.

I.2 L’intégration de l’Asie centrale

Dès l’effondrement de l’Union soviétique, la Chine a établi de bonnes relations diplomatiques, économiques et culturelles avec ses voisins d’Asie centrale : le Turkménistan, le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan, et ces cinq pays ont signé des accords stratégiques.

Pour contribuer au développement global de l’Asie centrale et accroître son intégration, la Chine a financé et investi massivement dans les secteurs de l’énergie, des infrastructures et de l’extraction des ressources naturelles. Ces investissements ont offert à la Chine un meilleur accès aux nouveaux marchés de la région et une sécurité énergétique. Ils ont aussi assuré la croissance économique des Etats d’Asie centrale. Le volume des échanges bilatéraux a été multiplié par 100 depuis 1992, ce qui fait actuellement de la Chine le principal partenaire commercial de la région.

I.3 Le corridor intercontinental Transsibérien

Le premier corridor intercontinental terrestre du Sud-Est asiatique passe par l’Asie centrale et la route de la Sibérie, décrété par le Tsar Pierre Le Grand et le traité de Nertchinsk, le 22 novembre 1689. Les travaux, commencés en 1730, ne furent achevés que vers le milieu du XIXème siècle.

Citons également le chemin de fer transsibérien, construit entre 1891 et 1916, qui vient compléter cette artère vitale reliant la Sibérie à Moscou et à l’Europe.

I.4 Le corridor Eurasien et le Kazakhstan

Le concept d’Eurasie avait été évoqué dans un discours au printemps 1994 à l’université d’Etat Lomonossov de Moscou, par le président Kazakhstanais, Noursultant Nazartayev. Il a été repris par le président Poutine, en octobre 2011, sous les termes de Grande Eurasie.

Le Kazakhstan est l’une des régions les plus dynamiques de l’Asie centrale et parmi les plus riches. C’est l’axe pivot de la stratégie continentale chinoise.

Sa situation géographique stratégique permet à la Chine un double accès tant à l’Asie centrale et donc vers l’Europe mais également dans la partie méridionale, vers le Cachemire et le Pakistan.

I.5 Le corridor du Turkménistan

I.5.1 Une plaque tournante majeure

Situé entre l’Asie centrale, le Moyen-Orient, l’Asie du Sud et le Caucase, le Turkménistan peut devenir une plaque tournante majeure lorsque de nouvelles réformes seront menées en collaboration avec les autres Etats de la région.

En juin 2016, à Tachkent, le président du Turkménistan, Gurbanguly Berdimuhamedov, a rencontré le président chinois Xi Jinping dans le cadre de la coopération à l’initiative chinoise Belt and Road.

Le Turkménistan, stratégiquement situé au carrefour des routes Est-Ouest et Nord-Sud, était historiquement le berceau de nombreuses civilisations et une destination importante des anciennes routes de la soie. Aujourd’hui, le pays possède de nombreuses ressources naturelles.

Le Turkménistan est au 4ème rang pour les réserves en gaz naturel selon la BP Statistical Review of World Energy, 2018.

La Chine, qui a établi des relations diplomatiques avec le Turkménistan dès 1992, est aujourd’hui son premier partenaire commercial.

En 2016, 70% des exportations turkmènes, constituées principalement de gaz naturel, étaient destinées à la Chine, tandis que le Turkménistan est devenu le troisième partenaire commercial de la Chine parmi les membres de la Communauté des États Indépendants.

I.5.2 Le Gazoduc stratégique Turkménistan - Chine

Sur la base d’un accord de partage de la production signé par China National Petroleum Corp (CNPC) et les autorités du Turkménistan en 2007, le Turkménistan devrait exporter 30 milliards de mètres cubes de gaz naturel en Chine, chaque année, pendant 30 ans à travers 4 pipelines :

 1. La ligne A (opérationnelle depuis 2009),

 2. La ligne B (opérationnelle depuis 2010),

 3. La ligne C (opérationnelle depuis 2014),

 4. La ligne D (qui devrait être opérationnelle en 2020).

Les gazoducs partent de la frontière entre le Turkménistan et l’Ouzbékistan, passent par le Kazakhstan et se connectent au gazoduc Ouest-Est à Khorgos, dans la région autonome des Ouïghours du Xinjiang.

Pour la Chine, ces gazoducs répondent à une demande croissante en énergie et participent à la stratégie gaz-charbon appliquée pour réduire la pollution atmosphérique du pays.

Avec ce gazoduc, un total de 277,4 milliards de mètres cubes de gaz naturel a été livré à la Chine en juin 2019 pour 500 millions de personnes dans 27 provinces et régions de la Chine.

D’autre part, il a été estimé par la CNPC que les importations quotidiennes de 39 millions de mètres cubes de gaz turkmène couvraient un tiers de la consommation chinoise de gaz en hiver, réduisant ainsi la consommation de charbon de 63 000 tonnes par jour et, par conséquent, améliorant la qualité de l’air. Pour le Turkménistan, l’exportation de gaz naturel vers la Chine permet de diversifier ses exportations d’énergie vers l’Est.

I.5.3 Un corridor de transport international Nord-Sud

La position géographique du Turkménistan en fait l’un des membres les plus importants du corridor de transport international Nord-Sud qui assure la connexion ferroviaire entre la Russie, le Kazakhstan, le Turkménistan et l’Iran. Le corridor offre également une connexion ferroviaire Chine-Kazakhstan-Turkménistan-Iran (environ 10 400 km). Ce corridor vise à accroître l’intégration économique et la coopération entre les pays : la Russie, l’Iran, le Turkménistan, le Kazakhstan et la Chine.

Bien que les coûts de transport restent encore relativement élevés, cette voie est plus rapide que les routes maritimes (il ne faut que 14 jours pour atteindre Téhéran depuis le centre de la Chine par chemin de fer, au lieu de 45 à 50 jours par voie maritime). Elle offre des itinéraires alternatifs vers les marchés mondiaux.

C’est le premier corridor ferroviaire entre l’Asie de l’Est et l’Asie méridionale.

De plus, le Turkménistan pourrait devenir une plaque tournante du corridor Chine-Azerbaïdjan-Europe via son port maritime de Turkmenbashi, situé au bord de la mer Caspienne. Parallèlement au golfe Persique, les marchandises chinoises peuvent également accéder facilement à l’Europe à travers ce couloir.

I.5.4 Un Corridor de transit international du Lapis-lazuli

Le Turkménistan contribue à la paix et à la reconstruction de l’Afghanistan. Il a fortement soutenu la réalisation du couloir de transit international du Lapis Lazuli, qui vise à intégrer l’Afghanistan au reste du monde grâce à un nouveau chemin de fer passant par le Turkménistan, l’Azerbaïdjan, la Géorgie et la Turquie.

Le corridor est opérationnel depuis 2018 et joue un rôle essentiel dans la croissance économique de l’Afghanistan. Grâce à la connexion entre le couloir Lapis Lazuli et le couloir Nord-Sud au Turkménistan, l’Afghanistan et la Chine peuvent échanger davantage de marchandises. En raison de la contribution de ce corridor à la sécurité de la région et au développement en Afghanistan, la Chine a soutenu les initiatives du Turkménistan pour la mise en œuvre de ce projet.

Inauguré le 14 décembre 2018, un premier convoi, chargé de marchandises afghane d’exportation destinées aux pays européens a quitté la province d’Hérat, en Afghanistan, par ce corridor de transport et de transit Lapis-Lazuli en direction du Turkménistan. Il était composé de neuf camions qui transportaient 135 tonnes de fret (83 t de fil de coton, 23 t de raisins secs, 26 t de graines de pastèque et 2,5 t de sésame).

Le convoi a ensuite été chargé sur des wagons de chemin de fer à Torghundi, à la frontière afghano-turkmène, a transité, par rail et par route, à travers le Turkménistan jusqu’au Port international de Türkmenbaşy.

Les marchandises ont ensuite été transportées par mer jusqu’au port de Bakou, en Azerbaïdjan, puis ont poursuivi leur périple jusqu’aux ports géorgiens de la mer Noire (Poti et Batoumi) d’où elles ont accédé aux réseaux de transport turcs et européens.

Ce périple de 3 000 km, depuis l’Afghanistan jusqu’aux marchés européens, a pris deux semaines.

I.5.5 Le Projet de gazoduc Turkménistan-Afghanistan-Pakistan-Inde

Financé en partie par la Banque Asiatique de Développement, il est en construction au Turkménistan. Son objectif est de fournir 33 milliards de mètres cubes de gaz naturel turkmène par an, dont 5 milliards de mètres cubes seront fournis à l’Afghanistan et 14 milliards de mètres cubes au Pakistan et à l’Inde.

Depuis le début du XXIe siècle, l’instabilité économique et politique en Afghanistan est une menace constante pour la sécurité de la région. L’importation de 5 milliards de m3 de gaz turkmène par an à un prix subventionné devrait stimuler l’économie afghane en créant des opportunités pour les entreprises locales et de nouveaux emplois. En outre, le TAPI (Turkménistan-Afghanistan-Pakistan-Inde) devrait améliorer non seulement la situation économique actuelle de l’Afghanistan, mais également réunir toutes les parties du pays. Les Talibans se sont engagés à coopérer pour la construction du TAPI qui, selon eux, serait un élément important dans la reconstruction des infrastructures économiques afghanes. Afin de contribuer à la stabilité et à la paix dans la région, la Chine soutient les phases de la réalisation du TAPI !

I.5.6 Enseignement

Tous ces projets de corridors et d’infrastructures énergétiques ont été planifiés avant le lancement de la BRI. Il s’agissait de projets régionaux avec une capacité limitée.

Lorsque ces projets ont commencé à être coordonnés avec la BRI, ils sont devenus partie intégrante de l’agenda mondial pour la sécurité énergétique et les corridors intercontinentaux.

I.6 La ville de Chongqing

C’est le kilomètre Zéro du départ de la route terrestre de la soie.

Pour le président chinois, la ville de Chongqing a vocation de devenir le pôle d’ouverture vers l’Ouest afin de réactiver la voie terrestre vers l’Asie centrale, le Kazakhstan et la Russie.

Mégalopole de plus de 34 millions d’habitants, située au bord du fleuve Yang Tsé, elle réunit une population équivalente aux villes de Pékin et de Shangaï réunies.

Elle s’étend sur une superficie égale à celle de l’Autriche …

La ville de Shangaï, surnommée le Paris de l’Orient, a une population de 24 millions d’habitants.

Située sur la route du pétrole via le Kazakhstan, Chongqing est la ville motrice par excellence du développement chinois avec une croissance de 15% par an depuis 20 années environ. La société ACER, forte de trois usines, y fabrique l’ensemble des ordinateurs vendus en France et en Allemagne.

La logistique terrestre est considérable pour prendre le relais des zones portuaires de la côte. Une ligne ferroviaire de 2 500 km s’étend au sein du pays avant de traverser le Kazakhstan. A Chongqing, il y a actuellement plus de 1 000 conteneurs par jour et 3 à 4 trains comprenant 41 wagons par semaine à destination de l’Allemagne. Il faut 12 jours de transport par train au lieu de 8 semaines par la voie maritime, pour un coût 2 fois plus élevé.

Enfin, il faut 250 trains pour un transport équivalent à un porte-conteneurs au départ de Shangaï. Si la liaison ferroviaire n’est pas actuellement rentable, elle permet d’occuper le terrain sur la zone à exploiter à long terme. Le premier train fut envoyé en Europe en 2011.

I.7 L’Iran

Situé au Sud de l’Asie centrale et à la porte de la Turquie, l’Iran, qui compte plus de 80 millions d’habitants, est l’une des pièces maitresses de la BRI, offrant une alternative au passage via la Russie. Le pays pourrait retrouver, tout naturellement, sa vocation historique de carrefour entre l’Est et l’Ouest de l’Eurasie.

L’Iran a été, dans le passé, un lieu de passage incontournable des anciennes routes de la soie. Sa position géographique stratégique entre la péninsule Arabique, l’Asie centrale et l’Asie du Sud en fait un carrefour important.

Son intégration au sein de la BRI permet de renforcer le commerce mondial au sein de la région et la construction d’infrastructures nouvelles.

Le 17 mai 2018, l’Iran a signé un traité de libre-échange avec l’Union eurasienne menée par la Russie.

L’Union eurasienne comprend : la Russie, l’Arménie, le Belarus, le Kazakhstan et le Kirghizstan).

La Chine a financé une ligne à grande vitesse entre Téhéran, Qom et Ispahan, ainsi que l’électrification de la voie ferrée Téhéran-Meshed qui forme le premier tronçon du chemin de fer à grande vitesse envisagé entre l’Iran et la Chine. Utilisant le réseau déjà en place en février 2016, un premier train de marchandises est arrivé à Téhéran, depuis Shanghai, en 12 jours au lieu de 30 par la mer. En échange, l’Iran a diminué les tarifs sur les produits chinois.

Désormais, la Chine est le premier fournisseur de l’Iran et le premier débouché du pétrole iranien. Les investissements chinois ont rapidement augmenté dans le domaine du pétrole et l’automobile (Geely) de même que les crédits : la China Exim Bank a financé 26 projets (8,5 milliards de dollars) et le groupe CITIC a ouvert une ligne de crédit de 10 milliards de dollars. La China Développement Bank envisage, quant à elle, un prêt de 15 milliards.

L’axe entre les deux puissances permet-il de voir plus loin ?

L’Iran est à la porte de la Turquie, des trains pourraient donc relier Kashgar au Xinjiang chinois à Istanbul.

Le président Donald Trump, en se retirant du Partenariat transpacifique (TPP) et en dénonçant l’accord négocié par le président Barack Obama avec l’Iran, a renforcé l’axe Pékin-Téhéran. Ses sanctions ont ouvert la voie aux importations chinoises.

Enfin, l’entrée de l’Iran au sein de l’OCS, sur proposition du président Vladimir Poutine permettrait, peut-être, de renforcer l’unité dans la région.

I.8 L’Égypte

I.8.1 Une situation géographique stratégique

[image: image003.jpg]

L’Égypte est située dans le Nord Est de l’Afrique. Ses pays limitrophes sont le Soudan, l'Algérie et Israël. Le pays est bordé par la mer Rouge, la mer Méditerranée et est traversé par le canal de Suez.

Son territoire est situé en Afrique mais également en Asie du sud-Ouest (Sinaï).

L’Egypte a deux fois la superficie de la France, trois fois celle de l’Allemagne et quatre fois celle du Royaume-Uni. Le pays possède plus de 2 900 km de côtes le long de la mer Méditerranée, du golf de Suez, du golfe d’Aqaba et le long de la mer Rouge, qui constituent ses frontières maritimes.

I.8.2 Un partenariat culturel

En 2019, le Centre culturel chinois a organisé plus de 100 évènements en Egypte, destinés à : « Stimuler la coopération culturelle sino-égyptienne » !

En 2020, plusieurs manifestations majeures, du Caire à Alexandrie, devaient avoir lieu pour célébrer le Nouvel An, entre le 11 janvier et le 16 Février.

Selon l’agence de presse chinoise Xinhua :

« Les échanges culturels se sont accrus depuis que la Chine et l’Egypte ont fait évoluer leurs relations vers un partenariat stratégique global en 2014, avec des artistes et des délégations culturelles et musicales, qui se rendent mutuellement visite ».

Grâce à ces activités, l’Egypte et la Chine espèrent renforcer leurs liens d’amitiés, améliorer leur compréhension mutuelle et accroitre le développement futur entre les peuples des deux pays.

Selon l’auteur, derrière tout partenariat culturel, il ne faut pas douter que se cachent bien souvent des idées plus intéressées !!!

I.8.3 Les investissements chinois

En 2018, la région MENA (Middle East and North Africa) est devenue la deuxième région dans laquelle investit la Chine, juste derrière l’Union européenne, avec 28,11 milliards de dollars.

Une progression spectaculaire selon Sébastien Le Belzic, spécialiste de la Chinafrique, qui a largement bénéficié à l’Egypte, mais également aux Emirats arabes unis et l’Arabie saoudite.

Il écrivait notamment, en mai 2019, dans le journal Le Monde :

« En Egypte, c’est surtout la construction de la nouvelle et ambitieuse capitale qui concentre les investissements. Ce sont en effet les entreprises chinoises qui bâtissent cette ville nouvelle de plus de 6 000 hectares coûtant 58 milliards de dollars. […] Une zone économique spéciale autour du canal de Suez va compléter ce pharaonique projet sino-égyptien ».

De même, selon le TIMEP -Tahir Institute for Middle East Policy- dans une note sur le rôle de la Chine dans l’économie égyptienne :

Depuis que l’Egypte a signé un prêt pluriannuel de 12,5 milliards de dollars avec le Fonds monétaire international (FMI) en 2016, « son gouvernement a consacré ses efforts à la mise en œuvre de vastes réformes économiques ». Parmi celles-ci, des mesures telles que la réduction des subventions, la réforme de la structure fiscale et la suppression des contrôles des changes, « ainsi que des efforts de grande envergure pour attirer les investissements étrangers. Dans ce contexte, la Chine a injecté entre 16 et 20 milliards de dollars dans l’économie égyptienne, sous forme de prêts, d’investissements et de projets de développement ».

Les fonds chinois ont bénéficié, en majeure partie, aux secteurs de l’infrastructure, de l’énergie et des télécommunications et sont venus alimenter des projets tels que :

1. Le développement de la zone économique du canal de Suez ;

2. Le système de métro léger reliant la nouvelle capitale à des villes situées en dehors du Caire ;

3. Les centrales solaires dans le Sud d’Assouan.

« Grâce à ces initiatives, l’Egypte est devenue un élément stratégique de l’initiative chinoise relative aux ceintures et aux routes » notamment, et le quatrième plus grand bénéficiaire des investissements chinois en Afrique.

En 2019, ces investissements ont atteint pas moins de 10 milliards de dollars, tandis que le commerce bilatéral a dépassé les 15 milliards de dollars.

I.8.4 Les télécommunications et Huawei

En 2018, Telecom Egypte a obtenu 200 millions de dollars de financement auprès des banques chinoises, dans le cadre d’un accord facilité par le géant chinois des télécommunications Huawei.

En 2019, lors du sommet de la BRI, Huawei a signé un protocole d’accord pour développer un réseau 5G en Egypte.

La société avait déjà signé un protocole d’accord pour établir un centre de cloud Computing dans le pays.

Huawei était également susceptible de fournir des services 5G pendant le tournoi de la Coupe des Nations au Caire !!!

I.8.5 Les Émirats

De même, les Emirats Arabes Unis, partenaires majeurs de la Chine, qui ne peut de toute manière pas se passer d’eux dans l’établissement des nouvelles routes de la soie, mais également l’Arabie saoudite, ont besoin des capitaux chinois pour faire repartir leurs économies atteintes par la chute des revenus pétroliers.

I.8.6 Enseignement

L’Egypte, dont la dette a culminé à 102 % du PIB en 2017, s’élève désormais à 93 % de la richesse nationale, selon le TIMEP, dépassant ainsi la norme de 77 % établie par la Banque mondiale.

Le think tank américain indique également que :

« En l’absence d’un plan de développement économique stratégique, il n’est pas certain que les secteurs dans lesquels la Chine a investi soient ceux qui feront progresser les intérêts économiques à long terme de l’Egypte » !!!

Toujours est-il que la pénétration économique de la Chine en Égypte en fait un élément stratégique de l’Initiative de la Ceinture et de la Route. En 2015, l’Egypte avait présenté une demande d’adhésion à l’organisation de coopération de Shangaï.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



II. LES TROIS CORRIDORS VERS LA MER

 

II.1 Les ouvertures maritimes souhaitées

Les nouvelles routes de la soie doivent également permettre des ouvertures sur le côté continental chinois. En effet, si la face maritime orientale est économiquement bien exploitée, la Chine de l’ouest se trouve encore en difficulté à cause de cet enclavement.

Trois corridors permettront une ouverture sur la mer d’Arabie, le Golfe du Bengale, la mer d’Andaman et le Golf de Thaïlande (Océan Pacifique).

II.2 Le corridor Pakistanais vers le port de Gwadar

Le port de Gwadar s’inscrit pleinement comme une place stratégique dans ce contexte d’expansion du projet Chinois.

Dès 2013, la Chine a conclu un accord spécial avec le Pakistan pour le développement d’un partenariat au sein du China-Pakistan Economic Corridor (CPEC).

Les investissements engagés atteindraient aujourd’hui environ les 65 milliards de dollars. Prenant sa source à Kashgar, dans le Xinjiang chinois, ce corridor traverse le Cachemire et descend jusqu’à la côte pakistanaise en passant par la capitale Islamabad. Le projet débouche au sud sur deux ports : Karachi à l’Est mais surtout Gwadar à l’Ouest.

Le port de Gwadar, situé en eaux profondes, est en mesure d’accueillir des navires de grandes tailles.

Tout en ouvrant également la Mer d’Arabie à la Chine, il facilite l’accès aux côtes africaines et se positionne dans une zone où transite un cinquième des ressources pétrolières mondiales !!! Parallèlement, il permet l’accès au détroit d’Ormuz, au canal de Suez et au pourtour méditerranéen.

Ce corridor Pakistanais vers le port de Gwadar s’avèrerait donc également vital en cas d’embargo imposé par les Etats-Unis et leurs alliés (Japon, Inde, Singapour, Australie) sur la fermeture du détroit de Malacca, dans l’océan indien, au pétrolier chinois provenant de l’Afrique et du Moyen Orient. Il permettrait, par voie de conséquence, de contourner l’Inde…

Il permet l’accès à la province du Xinjiang.

En résumé, le port de Gwadar est non seulement la porte de sortie des produits venus de Chine mais également un futur comptoir militaire permettant de ravitailler la flotte chinoise sur la route de Djibouti.

De même, dans le cadre du projet de la Digital Silk Road, il sera utilisé comme station d’atterrage pour la pose d’un câble sous-marin en provenance d’Europe (Marseille) vers la mer Méditerranée, le canal de Suez, le golf d’Eden, la mer d’Arabie et le Pakistan (Gwadar).

Sa portée stratégique est donc considérable à double titre.

II.3 Le corridor de Birmanie vers le Port de Kyaukphyu.

La Birmanie est également un des projets clés dans la stratégie d’influence mondiale des nouvelles routes de la soie par la création d’un couloir physique destiné à renforcer l’intégration économique dans la zone.

Le 18 Janvier 2020, le président Xi Jinping et la cheffe du gouvernement Birman Aung San Suu Kyi ont paraphé 33 accords, portant sur de nouvelles infrastructures et notamment sur le projet-phare d'une gigantesque zone industrielle et d’un port en eaux profondes pour un montant de 1,3 milliard de dollars à Kyaukphyu dans l'Etat Rhine (Ouest).

Une ligne ferroviaire de 1 700 km devra également relier le port birman de Kyaukpyu à Kunming, la capitale de la province chinoise du Yunnan.

Il permettra l’accès à la province du Xinjiang.

Un train à grande vitesse s’ajoutera au gazoduc et à l’oléoduc, mis en service respectivement en 2013 et en 2017, par lesquels les hydrocarbures birmans sont acheminés vers la Chine.

Ce corridor permettra une ouverture sur le Golfe du Bengale, situé dans l’océan Indien.

II.4 Le corridor Indochinois vers Singapour

Laos/Thaïlande/Malaisie

En 2017, la construction du corridor indochinois reliant la Chine à la Thaïlande, via le Laos, à travers le tronçon Kunming-Luang et Prabang-Vientiane a été amorcé. Son tracé de 414 km devait comprendre 32 gares (dont 21 opérationnelles dès l’inauguration), 75 tunnels (198 km) et 167 ponts (62 km) sur le chemin le plus direct en direction de Bangkok, via Nong Khai en Thaïlande, où se développe un réseau ferroviaire avec le Laos à travers deux projets dans le Nord-Est. La ligne passera également par Kuala Lumpur et Singapour grâce à la construction d’un TGV entre les deux métropoles.

Une fois achevé, il permettra aux passagers et aux marchandises de faire le trajet entre 6 à 7 heures alors qu’il faut actuellement plusieurs jours par la voie routière.

Pilotés par la Laos-China Railway Group Limited*, notamment dans les provinces de Luang Namtha (Boten) et Luang Prabang, ces travaux consistent principalement dans le percement des tunnels.

*La Laos-China Railway Company Limited, une co-entreprise sino-laotienne, a été créée pour construire et exploiter la nouvelle ligne Boten-Vientiane.

Elle est doublée par une autoroute qui devrait être inaugurée en 2021. Cette voie rapide autoroutière, qui est réalisée pour un coût de 1,2 milliard de dollars, entre Vang Vieng et Vientiane (113 km) par une coentreprise sino-laotienne, a débuté en 2018.

Ce corridor se prolonge par une voie maritime qui aboutit au port du Pirée, en Grèce, et continue vers l’Europe centrale.

II.5 Le projet de construction du canal de Kra en Thaïlande

Ce projet de construction d’un canal, dans l’isthme de Kra, traversant la Thaïlande et reliant l’océan Indien (mer d’Andaman) et l’océan Pacifique (Golf de Thaïlande) permettrait de disposer d’une voie de navigation vers l’Europe en contournant le détroit de Malacca.

La Chine souhaiterait l’intégrer dans son projet des nouvelles Routes de la Soie, pour un cout estimé de 30 milliards de dollars.

Cette initiative est une stratégie à long terme pour pouvoir augmenter son influence et la capacité de pénétration de ses produits dans les pays traversés par les corridors de transport tout en permettant de réduire la menace sur l’économie chinoise d’une fermeture des détroits contrôlé par les Etats-Unis, en cas de crise.

Le détroit de Malacca est considéré comme la life line maritime de la Chine, lui fournissant son accès le plus court à l’Europe, au Moyen-Orient et à l’Afrique.

La plus grande crainte des dirigeants chinois est que le détroit soit bloqué par des pays hostiles, en cas de crise ou de conflit. C’est dans cette optique que le gouvernement chinois a proposé, de manière officieuse, à la Malaisie de fournir le financement et la main d’œuvre à la construction du canal.

Toutefois, le canal de Kra, s’il venait à être construit, pourrait faire perdre à Singapour jusqu’à la moitié de son trafic maritime. Il ne fait donc pas l’unanimité des pays limitrophes et des Etats-Unis.

A proximité des routes maritimes entre Europe et Asie, l’île pourrait faire valoir sa position géographique privilégiée (à la même latitude que le futur canal) pour se positionner comme un nouvel hub maritime dans l’océan Indien.
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L’isthme de Kra est le rétrécissement de terre qui relie la péninsule Malaise à la masse du continent asiatique. Il se situe entièrement en Thaïlande. La partie occidentale de l’isthme appartient à la province de Ranong et la partie orientale à la province de Chumphon. L’isthme est bordé à l’ouest par la mer d’Andaman et à l’est par le golfe de Thaïlande.

 

Ce projet permettrait la création d’une voie plus courte entre la mer d’Andaman et la mer de Chine méridionale, en évitant aux navires de faire le tour de la Malaisie. Envisagé dès le XVII éme siècle, il avait été à nouveau évoqué dans les années 2000.

II.6 Le détroit de Malacca

Situé entre la presqu’ile de Malacca, en Malaisie continentale, et l’ile de Sumatra en Indonésie, il est sous le contrôle de l’Indonésie, Singapour et des Etats-Unis.
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D’une longueur de 778 km et large d’environ 300 km au Nord-Ouest, c’est l’une des voies maritimes les plus importantes du monde et le principal chenal maritime situé entre l’océan indien et l’océan Pacifique pour accéder à la mer de Chine. Il n’a plus qu’une largeur de 55 km à la hauteur de la ville de Malacca et se divise en deux bras entre le bras oriental du détroit de Singapour et le bras méridional du détroit de Dourian.

II.7 Singapour

Le 12 novembre 2019, à Singapour, s’est tenu durant cinq jours, le 33e sommet de l’ANSEA*.

*L’Association des Nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE ou ANSEA) est une organisation politique, économique et culturelle regroupant dix pays d'Asie du Sud-Est. Elle a été fondée en 1967 à Bangkok (Thaïlande) par cinq pays dans le contexte de la guerre froide pour faire barrage aux mouvements communistes, développer la croissance et assurer la stabilité dans la région. Aujourd'hui, l'association a pour but de renforcer la coopération et l'assistance mutuelle entre ses membres, d'offrir un espace pour régler les problèmes régionaux et peser en commun dans les négociations internationales. Un sommet est organisé chaque année au mois de novembre. Son secrétariat général est installé à Jakarta (Indonésie).

L'ANSEA a été fondée par cinq États, principalement de l'Asie du Sud-Est maritime : Philippines, Indonésie, Malaisie, Singapour et Thaïlande. Le Brunei les rejoint 6 jours après son indépendance du Royaume-Uni, le 8 janvier 1984. Le Viêt Nam est entré en 1995, suivi du Laos et de la Birmanie, le 23 juillet 1997, et du Cambodge, le 30 avril 1999.

La Papouasie-Nouvelle-Guinée a le statut d'observateur depuis 1976 et réfléchit à une possible candidature. Depuis le 23 juillet 2006, le Timor oriental a posé sa candidature et pourrait devenir membre d'ici à la fin 2020. L'Australie est aussi intéressée mais certains pays membres s'y opposent.

Dates d’adhésion

1967 : [image: image006.gif] Indonésie, [image: image007.gif] Malaisie, [image: image008.gif] Philippines, [image: image009.gif] Singapour, [image: image010.gif] Thaïlande ;

1984 : [image: image011.gif] Brunei ;1995 : [image: image012.gif] Viêt Nam ;1997 : [image: image013.gif] Laos ;1997 : [image: image014.gif] Birmanie ;1999 : [image: image015.gif] Cambodge.

Possibilité d'adhésion : 2020 : [image: image016.gif] Timor oriental

Durant ce sommet, les gouvernements chinois et singapourien ont multiplié les accords pour renforcer leur coopération et, pour la première fois, un accord de libre-échange a été signé dans le cadre de la BRI, reconnaissent le caractère essentiel de cette initiative pour le développement régional et l’engagement à long terme de la Chine et de Singapour dans cette initiative.

Singapour est souvent considéré comme la porte d’entrée de l’ANSEA et la BRI pourrait devenir une priorité pour l’ensemble des états de la région.

[image: image017.jpg]

La Chine et Singapour ont signé un accord concernant le nouveau corridor commercial international terre mer (New International Land-Sea Trade Corridor, ILSTC) suivant l’Initiative de Connectivité de Chongqing, un projet sino-singapourien inauguré en 2015 pour renforcer les échanges entre l’Ouest, la Chine et l’Asie du Sud-Est. La BRI est considérée comme un moyen de renforcer ses relations avec la Chine et de bénéficier des retombées du développement économique des provinces de l’Ouest de la Chine.

 

L’objectif de cette initiative est de développer les infrastructures dans cette région, grâce notamment à l’expérience de Singapour, et donc de réduire les coûts et la durée de transport de marchandises entre ces deux hubs régionaux que sont Singapour et Chongqing.

Les entreprises singapouriennes devraient bénéficier d’un accès plus large au marché chinois, notamment dans le e-commerce, et devraient voir certains de ses tarifs réduits.

Grâce à la BRI, Singapour devrait conforter sa position de leader dans le secteur des finances et des infrastructures dans le Sud-Est asiatique.

II.8 Sri Lanka

Depuis une décennie, la Chine a réalisé d’importants investissements visant à donner au Sri Lanka des infrastructures portuaires capables d’accueillir des navires de gros tonnage (Tanker et porte-conteneurs).

Intégré au projet de la route de la soie maritime, le nouveau port d’Hambanthota, au sud de l’île, financé par la Chine, est actuellement géré par une entreprise publique chinoise. Ce fut le premier pays à accepter un prêt clé en main mais dont le taux d’intérêt étant trop élevé, la Chine a décidé, en 2017, de prendre son contrôle pour 99 ans.

Sa situation stratégique en fait une entité très rentable dont le Sri Lanka a cédé une partie de sa souveraineté sur une infrastructure critique !!!

La Chine finance également un ambitieux chantier de cité portuaire réalisé par un groupe étatique chinois Communications Construction Compagny CCCC et la construction d’un complexe immobilier portuaire situé à proximité de la capitale Colombo, sur 2,7 km² gagné sur la mer.

Ce projet de Port City, destiné à être une plateforme stratégique pour le trafic des cargos affectés aux importations et exportations de l’Inde, donnera un avantage concurrentiel au Sri Lanka en tant qu’escale logistique et sera une opportunité de devenir, dans les prochaines décennies, le Singapour bis de l’océan indien.

Un aéroport a été construit également à proximité au milieu de deux réserves naturelles.

Ce projet, visant à contrôler les infrastructures stratégiques dans l’Océan Indien, avive les craintes des ambitions chinoises dans la région, notamment de l’Inde.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



III. LA MER DE CHINE

 

III.1 Ilots et archipels

La mer de Chine comprend une suite d’ilots et d’archipels qui dessinent, sur 8000 km de mer semi-fermée, une forme de méditerranée asiatique.

Elle se divise en deux parties :

1. La mer de Chine Orientale, au nord, que les chinois appellent la mer de l’Est mais que les deux Corée appellent la mer du sud. Elle est bordée, à l’Est, par le Japon et au Sud, par Taiwan.

2. La mer de Chine méridionale, beaucoup plus grande (3,5 millions de km²), est une mer semi-fermée, appelée aussi mer de Chine du Sud (3 000 km de long sur 1 000 km de large). Elle est bordée, au Sud, par l’Indonésie, le Vietnam, la Malaisie, Singapour et, à l’Est, par Brunei, les Philippines et Taiwan

C’est un secteur clé de la zone où un tiers du commerce maritime y transite.

III.2 Les revendications territoriales

Cette mer est parsemée de milliers de récifs, non identifiés, et de plus de 200 iles qui portent des noms différents, selon les pays qui se disputent leurs contrôles. Ils servent d’abri contre les typhons et de postes militaires avancés.

La zone est très riche en poissons et son sous-sol regorge de pétrole et de gaz ce qui explique toutes les revendications auprès de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye, chargée de trouver des issues légales à ces conflits maritimes en vertu de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer.

Depuis 2012, l’on assiste à la montée en puissance de travaux titanesques destinés à transformer de simples atolls ou hauts-fonds, en iles habitées (pistes d’atterrissages, structures d’habitations, etc.).

L’objectif de ces iles artificielles étant de générer une ZEE - Zone Economique Exclusive – bénéficiant d’un droit à la mer et dont l’Etat est souverain sur le sol, le sous-sol et l’espace aérien au-dessus de ses eaux intérieures, soit les ports et les baies, et dont les navires étrangers ne disposent que d’un droit de passage. Le droit de police s’exerce jusqu’à 24 milles (44,448 kms).

 

[image: image018.jpg]

Une ZEE s’étend jusqu’à 200 milles (370 kilomètres) et l’Etat côtier maîtrise la pêche, la construction d’ouvrage, l’exploitation du sol et du sous-sol mais la navigation est libre, y compris pour des exercices militaires.

III.3 Les archipels des Spratleys et des Paracels

[image: image019.jpg]

Tous les pays frontaliers revendiquent des droits sur les îles ou les îlots. L’archipel des Spratleys est revendiqué par la chine qui veut étendre sa souveraineté sur 80 % de la mer de Chine méridionale, argumentant avoir des droits de passage historiques n’ayant aucune valeur légale.

L’archipel des Paracels est connu sous le nom de Kisha en Chine

Le récif de Scarborough, un atoll accaparé par la Chine en 2012, est revendiqué par les Philippines auprès de la Cour permanente d’arbitrage de la Haye !!!

III.4 Les règles pour générer une ZEE

En règle générale, pour générer une ZEE, il ne faut pas que la zone puisse être recouverte à marée haute, qu’elle soit habitée et possède une activité économique propre. A cet effet, il faut donc construire des pistes d’atterrissages ou des structures afin de faire reconnaitre sa souveraineté. Depuis 2015, la Chine a redoublé ses efforts en réalisant des travaux titanesques afin de transformer de simples atolls ou hauts-fonds en iles habitées !!!

III.5 La convention de Montago Bay

Le droit maritime moderne a été fixé en 1982 par la convention de Montago bay du droit de la mer qui stipule que :

« Tout pays a une souveraineté absolue sur sa mer territoriale fixée à :

– 12 milles marins tant que les navires peuvent y passer librement,

– Des droits d’exploitations dans la ZEE (Zone Economique Exclusive) fixée à 200 milles marins voire (350 milles marins) si c’est le prolongement du plateau continental,

– Que le pays ne doit pas empiéter sur la ZEE d’un autre pays ».

Chaque îlot habité devient un enjeu de puissance et de souveraineté permettant d’obtenir une ZEE de 200 milles marins.

En mer de Chine, la ZEE est revendiquée par plusieurs pays dont le Japon, la Malaisie, le Vietnam, Brunei et les Philippines.

III.6 Les iles Spratleys

Les îles Spratleys sont composées de 180 îlots situés au large des Philippines dont 36 sont émergées à marée basse.

Les îlots se répartissent de la façon suivante :

– Vietnam : 21

– Philippines : 8

– Malaisie : 7

– Taiwan : 2

– Chine : 10, de plus en plus militarisés

III.7 Les revendications chinoises

Depuis 1947, la Chine a tracé une ligne à 9 traits appelé aussi la langue de bœuf sur la mer de Chine méridionale en se référant aux routes commerciales remontant au 12ème siècle.

En 2019, elle a ajouté à cette ligne un 10ème trait en intégrant Taiwan dans ses exigences et revendications d’une souveraineté sur toute cette zone.

C’est le cœur de la puissance mondiale depuis 50 ans car la zone représentait 23 000 milliards de dollars soit 27% de l’économie mondiale en 2018.

La colonisation des îlots, au cours de ces dernières années, bafoue le droit international malgré les protestations, notamment du Japon et des Etats-Unis !!!

A titre d’exemple, l’atoll de Fiery Cross, dans des Spratleys, qui n’était qu’un rocher inhabité en 2014 est devenu une base militaire chinoise avec un aéroport et une base anti-missile, source majeure de conflit !!!

Actuellement, c’est plus d’une vingtaine de nouvelles bases militaires qui sont installées dans les iles Paracels et sept dans les iles Spratleys et plus de 2 000 hectares de terrains sont gagnés sur la mer.

En fait, la Chine met en place la politique américaine qu’elle a longtemps critiquée.

III.8 Les trois enjeux importants

III.8.1 Un couloir maritime mondial

C’est le principal couloir maritime mondial avec 100 000 navires qui croisent chaque année, venus du Golfe Persique pour apporter des hydro carbures où exporter des produits manufacturés vers le reste du monde. Les deux mers de Chine représentent 1/3 du commerce mondial et la zone, 8 des 10 premiers ports mondiaux.

III.8.2 La pêche

Sur les 150 millions de tonnes de poissons consommés par an dans le monde, 105 millions le sont en Asie. La Chine est le premier consommateur de poisson et le premier pécheur régional et mondial.

III.8.3 Les richesses sous-marines

Ces mers peu profondes sont riches en minerais, terre rare et gisement d’hydro carbures.

A titre d’exemple, en mer de Chine orientale, le gisement de Pinghu est important et la Chine exporte le pétrole depuis les années 1980, via un oléoduc long de 300 km.

En mer Méridionale, l’agence internationale pour l’énergie (AIE) estime les réserves à 11 milliards de barils de pétrole et 5 400 milliards de m3 de gaz naturel.

REMARQUE : les dix traits chinois incluent le nombre de ces gisements !!!
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